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Depuis une dizaine d ’années, le V ietnam  est engagé dans une phase de transition vers une éco­nom ie de marché, après une 
longue période de collectivisme, notam ­
m ent dans la partie nord  du pays. Les 
réformes économ iques on t entraîné un 
renouveau de la production agricole avec, 
pour corollaire, une forte augmentation de 
la demande de crédit de la part des paysans.
Le système bancaire 
actuel
Pour faire face à ces nouveaux besoins, l’Etat 
vietnamien a créé en 1990 la Banque agri­
cole du Vietnam. Celle-ci est aujourd’hui la 
principale institution publique de crédit 
rural dans le pays. D ’après des estimations 
de la Banque mondiale (Banque mondiale, 
1996), elle couvre actuellement entre 25 
et 30 % des besoins du pays. Son encours 
de prêts a été multiplié par plus de 30 entre 
1991 et 1995 (tableau 1). C ’est cependant 
une banque commerciale, fonctionnant 
selon des critères bancaires classiques :
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Tableau 1
Evolution de l'encours de prêts de la Banque agricole entre 1991 et 1995 
(millions dollars US) (Porter, 1996).






garanties matérielles, financement d’activi­
tés à risques limités, etc. Elle couvre essentiel­
lement la partie aisée de la population rurale. 
Une enquête effectuée au nord du pays, 
dans la commune de Tan Viet (district de 
Nam Tanh, province de Hai Duong), fait 
apparaître que 43 % de la clientèle de la 
banque appartient à la catégorie des paysans 
aisés, 26 % à celle des moyens et 31 % à 
celle des pauvres (Bui T hi Thai, 1996). 
Afin d ’élargir la couverture des besoins en 
crédit vers les foyers les plus pauvres, les 
autorités ont créé en 1995 une autre ins­
titution publique, mais à but non lucratif : 
la Banque des pauvres. Toutefois, les moda­
lités techniques, sur lesquelles celle-ci 
s’appuie, ne paraissent pas garantir la 
pérennité de son système de crédit : il 
s’agit d ’une banque subventionnée par 
l’Etat, dont le fonctionnem ent est tribu­
taire des capacités budgétaires nationales. 
En réalité, sa mise en place semble davan­
tage m otivée par des préoccupations
d’ordre politique. La libéralisation de l’éco­
nomie se traduit par une accentuation des 
différences sociales à travers le pays, ce 
qui est difficilement acceptable dans le 
cadre d’un régime socialiste : le crédit sub­
ventionné est donc un des moyens choisis 
par le gouvernement pour lutter contre la 
pauvreté.
Conversion des devises






US ($) 11 630 11 661
Franc
français (FF) 2 055
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Finalement, le système bancaire actuel ne 
permet pas de répondre aux besoins en cré­
dit des paysans les plus défavorisés de façon 
durable. La mise en place de systèmes finan­
ciers décentralisés et financièrement auto­
nomes peut-elle constituer une alternative 
à long terme ? Pour répondre à cette ques­
tion, nous nous sommes appuyés sur
l’exemple des caisses de crédit décentralisées 
mises en place depuis 1992 au nord du 
pays par le programme fleuve Rouge dans 
le cadre de la coopération bilatérale franco- 
vietnamienne (tableau 2). L’objectif de ce 
projet est d’institutionnaliser un système 
financier décentralisé complémentaire de 
celui de la Banque agricole, sachant que ce
processus nécessite trois conditions : la 
possibilité d’assurer l’intermédiation finan­
cière, l’adéquation avec l’environnement 
institutionnel, la cohésion interne entre le 
choix du public d’emprunteurs et le type 
d’activités à financer (Gentil, 1996).
Les systèmes financiers décentralisés peuvent 
être définis comme des organisations d’ap­
pui financier légales et formalisées, parfois 
établies comme institutions financières 
à part entière, ayant pour vocation d’ap­
porter du crédit aux micro-entrepreneurs 
délaissés par le secteur financier institu­
tionnel, en utilisant des techniques inspirées 
de celles mises en œuvre par la finance non 
institutionnelle (Labié, 1996).
En utilisant la grille d’analyse proposée par 
Gentil (1996), nous verrons que l’environ­
nement financier, institutionnel et socio- 
économique du Vietnam n’est actuellement 
guère favorable à l’institutionnalisation 
des systèmes financiers décentralisés. 
La question de l’accès au crédit dans des 
conditions durables pour les paysans les 
plus défavorisés reste donc posée.
La réglementation 
des taux d'intérêt
Toute institution de crédit doit faire face à 
un risque financier quand il s’agit de prendre 
en compte les demandes de micro-crédit, à 
cause d’un manque d’informations : éloi­
gnement des localités, absence de données 
fiables (Labié, 1996). Elle est de ce fait 
confrontée à l’alternative suivante : soit se 
procurer cette information en effectuant 
un travail de proximité dans les zones 
rurales, soit couvrir le risque que compor­
tent ces opérations de micro-crédit en obte­
nant des garanties matérielles ou en utilisant 
des taux d ’intérêt élevés —  selon le prin­
cipe qu’un risque élevé doit être rémunéré par 
un taux élevé. Plus généralement, « l ’inter- 
médiation financière ne peut fonctionner que 
si le coût de mobilisation des fonds, le coût des 
prêts et leur coût de recouvrement peuvent 
être couverts par les commissions et le pro­
duit des prêts » (Labié, 1996). En d’autres 
termes, il faut un différentiel positif suffisant 
entre le taux auquel l’organisation se procure 
les fonds et le taux auquel elle les prête, de 
façon à couvrir l’ensemble des coûts de 
fonctionnement (tableau 3).
Au Vietnam, les taux d’intérêt sont régle­
mentés et orientés à la baisse par la Banque 
centrale pour des raisons d’ordre écono­
mique — soutien de la croissance du pro­
duit intérieur brut —  et d’ordre politique
—  crédit subventionné pour les familles
Tableau 2
Le système de crédit décentralisé mis en place au Vietnam par le pro­
gramme fleuve Rouge depuis 1992 (données au 30 avril 1997).
Zones d'intervention 4 provinces au nord du Vietnam
(Hai Duong, Vinh Phuc, Phu Tho, Bac Can)
Nombre de caisses villageoises de crédit 32
Nombre d'emprunteurs en cours 3 000
Encours de prêt ($) 66 000
Taux de remboursement (%) 98
Caractéristiques Public de paysans pauvres
Plafond annuel de prêt < 50 $
Absence de garanties matérielles 
Groupes de caution mutuelle 
de 3 à 5 personnes
Taux d'intérêt permettant de couvrir les 
dépenses de fonctionnement de la caisse 
Gestion locale dans chaque village par un 
comité de crédit élu par les emprunteurs
Objectif Institutionnalisation du projet en
système financier décentralisé 
(une centaine de caisses de crédit, 
m in im um  de 20 000 emprunteurs, autonomie 
financière et juridique du système)
Tableau 3
Les composantes d'un taux d'intérêt permettant une intermédiation 
financière par un système financier décentralisé (GRET, 1995).
1. Les deux composantes du taux d'intérêt (I)
• le coût de la ressource R, c'est-à-dire les lignes de crédit obtenues par emprunts 
bancaires
• les coûts de fonctionnement F
2. Les éléments des coûts de fonctionnement
• les équipements mobiliers et im mobiliers
• les salaires des agents de crédit
• les indemnités des membres des comités de crédit
• la provision contre le risque d'impayés
• la marge (augmentation des ressources permettant d'élever les plafonds des prêts 
ou de couvrir de nouveaux clients)
3. Calcul de I
Connaissant R et F, le taux d'intérêt doit être égal à I = R + F. Dans cette présentation, on 
suppose que le risque lié à l'in flation est pris en charge par le bailleur de fonds.
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Tableau 4
Evolution du taux d'intérêt mensuel à court terme de la Banque agricole 
et du taux annuel de l'inflation au Vietnam (V ie tn am  econom ic review , juin 
1996 ; V ie tn am  in v e s tm e n t rev iew , janvier 1997).
1995 1996 Juin 1997
Taux d'intérêt mensuel de la Banque agricole 2,5 1,45 1
à court terme (%)
Inflation annuelle (%) 12,7 4,5 1,1
Tableau 5
Performances mensuelles d'un agent de crédit supervisant 300 emprun­
teurs en cours : comparaison entre le systèm e de m icro-crédit du 
programme fleuve Rouge et celui de la Banque agricole.
Micro-crédit Banque agricole
Taux d'intérêt mensuel (%) 1,45 1,45
Plafond de prêt annuel ($) 50 200
Nombre d'emprunteurs en cours 300 300
Total mensuel des produits financiers 
collectés par agent ($) 218 870
Encadré 1
Performances financières comparées
Dans le tableau 5, on compare les performances financières respectives d'un 
agent de crédit opérant dans un système de micro-crédit type celui proposé 
par le programme fleuve Rouge et dans celui de la Banque agricole, avec un 
encours d'emprunteurs identique dans les deux cas (300 familles). C'est un seuil 
acceptable pour perm ettre un trava il de p rox im ité  efficace. On suppose 
que les deux systèmes appliquent des taux d'intérêt mensuels identiques, soit 
1,45 %. En revanche, les plafonds de prêts sont différents : 50 dollars US par 
emprunteur pour le cas du programme fleuve Rouge et 200 pour celui de la 
Banque agricole. On voit que le système bancaire est plus rentable, puisque 
le total des produits financiers collecté mensuellement par l'agent de crédit est 
de 870 dollars US dans le cas de la Banque agricole et seulement 218 dollars 
US dans celui du micro-crédit du programme fleuve Rouge. Or, d'après les pro­
jections financières effectuées par celui-ci, le montant nécessaire collecté 
par chaque agent de crédit pour couvrir les frais de fonctionnement d'un sys­
tème financier décentralisé d'au moins 10 000 membres est de 300 dollars US. 
Celui-ci ne peut donc pas espérer atteindre l'équilibre financier. Le tableau 5 
montre bien que la BAV peut arriver à atteindre ses objectifs de rentabilité 
financière en élevant le plafond moyen de ses prêts, c'est-à-dire en ciblant une 
clientèle plutôt aisée. Ce qui par définition est difficilement acceptable dans 
le cadre d'un système de micro-crédit dont l'objectif est de cibler une clientèle 
d'emprunteurs pauvres.
pauvres. Les taux peuvent être différents 
selon les secteurs d ’activité, mais chaque 
institution de crédit concernée est contrain­
te d’appliquer un taux plafond, fixé par la 
Banque centrale. La Banque agricole a ainsi 
dû réduire ses taux à court terme de plus de 
50 % en deux ans (tableau 4).
Dans ce contexte de baisse des taux, l’équi­
libre financier d’un système financier décen­
tralisé n’est plus assuré car le total des pro­
duits financiers collectés par les agents de 
crédit ne permet plus de couvrir les coûts de 
fonctionnement interne (encadré 1 ; tableau 
5). Pour y remédier, une première solution 
consisterait à élever les plafonds de prêts. 
Mais cette option, retenue par la banque 
agricole (tableau 6) va à l’encontre de l’ob­
jectif d’une clientèle de paysans défavorisés. 
En effet, ces derniers sont demandeurs de 
petits montants de prêts, de l’ordre de 30 à 
50 dollars US par an. Pour un système 
financier décentralisé, cette solution est dif­
ficilement envisageable.
Une autre solution consisterait à réaliser 
des économies sur les coûts de suivi d ’un 
système financier décentralisé (opérations de 
comptabilité, de contrôle et d ’audit...), par 
exemple en confiant la gestion de chaque 
caisse villageoise à un comité de crédit élu 
localement. Celle-ci n’est envisageable que 
dans le cas d ’une véritable appropriation 
de la caisse par ses bénéficiaires. Or, au 
Vietnam, l’absence de tout cadre juridique 
concernant les systèmes financiers décen­
tralisés ne favorise pas ce processus.
L'absence de cadre 
juridique pour les 
systèmes financiers 
décentralisés
L’institutionnalisation de projets de crédit 
en systèmes financiers décentralisés ne peut 
s’effectuer que dans un cadre juridique légal 
définissant clairement les statuts, les règles 
de fonctionnement interne ainsi que celles 
relatives à la propriété du capital. Une loi sur 
les coopératives a été publiée en 1996, mais 
le décret d ’application concernant le statut 
de ces associations n’est pas encore paru. Le 
seul cadre légal définissant le fonctionne­
ment d’un système financier décentralisé 
concerne l’expérience des caisses populaires 
d ’épargne et de crédit, lancée depuis 1994 
par la Banque centrale sur le modèle mutua­
liste des caisses Desjardins du C anada 
(collecte de l’épargne préalable au crédit). 
Mais celui-ci est défini de manière très
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restrictive et ne concerne pas d ’autres 
modèles qui pourraient être expérimentés par 
ailleurs.
C ’est la raison pour laquelle les caisses mises 
en place par le programme fleuve Rouge 
ont été créées en association avec des parte­
naires vietnamiens (Institut vietnamien des 
sciences agronomiques, Banque agricole, 
Association des femmes...). Leur couverture 
institutionnelle a permis, jusqu’à présent, 
de combler le vide juridique. Mais cette 
solution, qui reste acceptable dans le cadre 
d ’un projet de quelques dizaines de caisses, 
ne l’est plus dès lors que l’on essaie de l’ins­
titutionnaliser en système financier décen­
tralisé. L’absence de cadre juridique contri­
bue à limiter l’autonomie institutionnelle 
d ’une caisse. En cas de dysfonctionnement 
majeur —  détournement, corruption — , 
celle-ci n’a pas la possibilité de porter 
plainte devant la justice. Elle est donc obligée 
d ’avoir recours aux institutions citées plus 
haut ainsi qu’aux autorités locales, lesquelles 
ont parfois tendance à négocier leur soutien 
contre une participation plus grande dans la 
gestion quotidienne des activités de la caisse. 
Dans le contexte institutionnel actuel, il 
semble improbable d’envisager le montage 
d’un système financier décentralisé réelle­
ment autonome sur le plan juridique. Une 
solution intermédiaire pourrait consister en 
un partenariat avec la Banque agricole, à 
condition que les objectifs poursuivis par les 
deux systèmes financiers, banque et système 
financier décentralisé, soient complémen­
taires, notamment pour le choix de la clien­
tèle d ’emprunteurs. Dans le monde rural 
vietnamien, il est difficile de cibler un public 
ayant des besoins financiers homogènes et 
donc de proposer des produits adaptés. Les 
risques de concurrence entre le système ban­
caire et un système financier décentralisé 
pour le choix d’une clientèle d’emprunteurs 
ne sont donc pas à écarter.





Evolution du montant du prêt moyen de la Banque agricole (Porter, 1996,
V ie tn am  scoop, janvier 1996).
Année 1993 1994 1995
Montant d'un prêt annuel moyen ($) 148 187 271
Inflation annuelle (%) 5,2 14,4 12,7
Tableau 7
Nombre d'emprunteurs en cours nécessaire pour qu'un agent de crédit 
collecte un total mensuel de 300 dollars US : comparaison entre le système 
de m icro-crédit du program m e fleuve Rouge et celui de la Banque 
agricole.
Micro-crédit Banque agricole
Taux d'intérêt mensuel (%) 1,45 1,45
Plafond de prêt annuel ($) 50 200
Total mensuel des produits financiers 
à collecter par agent
300 300
Nombre d'emprunteurs en cours 
supervisés par un agent
414 103
Encadré 2
Seuil de nombre d'emprunteurs
Dans le tableau 7, on essaie d'estimer le nombre d'emprunteurs nécessaire 
pour permettre à un agent de crédit de collecter un total de produits financiers 
égal à 300 dollars US par mois, m inimum nécessaire pour assurer l'équilibre 
financier d'un système financier décentralisé comprenant au moins 10 000 
emprunteurs. On s'aperçoit que dans le cadre d'un fonctionnement bancaire, 
le suivi d'une centaine d'emprunteurs suffit à l'agent de crédit pour réaliser 
ses objectifs financiers. En revanche, dans le cadre d'un système de m icro­
crédit comme celui du programme fleuve Rouge, ¡I en faut quatre fois plus pour 
arriver au même résultat. D'où la difficulté d'effectuer un véritable travail de 
proximité et de collecte d'informations auprès des emprunteurs.
« Au Bangladesh, il existe une grande cohé­
rence entre l'homogénéité du public d ’em­
prunteurs, à savoir les paysans sans terres, et 
le type d ’activités financées par la banque : 
petits prêts caractérisés par de fa ib les 
rentabilités, des cycles économiques courts et un 
seuil bas d ’entrée dans l ’activité économique » 
(Gentil, 1996).
Le programme fleuve Rouge essaie égale­
m ent de cibler en priorité les paysans 
pauvres. Mais ce choix apparaît plus aisé 
au Bangladesh, où près de 40 % de la 
population rurale est composée de paysans 
sans terres, qu’au Vietnam où la définition 
de la pauvreté est plus difficile. Selon une
enquête de la Banque mondiale (1995), il 
semble que 57 % de la population rurale 
vietnamienne soit au-dessous du seuil pau­
vreté fondé sur des critères alimentaires 
internationaux (minimum de 2 100 calories 
par personne et par jour, ce qui correspond 
au Vietnam à un revenu annuel d’environ
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Tableau 8
Comparaison des taux d'intérêt mensuels à court term e des secteurs 
bancaire et informel en 1996 (Bui Thi Thai, 1996).
Banque agricole Banque des pauvres Secteur informel
Taux d 'in té rê t (%) 1,45 1 4-5
100 $/personne). Si l’on se réfère aux sta­
tistiques des autorités locales, dont les cri­
tères de définition de la pauvreté varient 
d ’une com mune à l’autre, les pauvres ne 
représenteraient en moyenne que 20 % de 
la population rurale.
Par ailleurs, selon Gentil (1995), il est peut- 
être nécessaire de distinguer plusieurs types 
de pauvres avec les cas sociaux (handicapés, 
malades, parieurs...) relevant de l’assistance 
sociale et ceux qui sont susceptibles de s’en­
gager dans des activités agricoles ou artisanales 
nécessitant un micro-crédit. Si ces distinctions 
étaient confirmées, ceux ayant besoin de 
micro-crédit pourraient ne représenter que
10 % de la population rurale.
Le choix d’une clientèle homogène d’em­
prunteurs est donc peu aisé tant d’un point 
de vue quantitatif que qualitatif, d’où la dif­
ficulté pour un système de micro-crédit d’at­
teindre le seuil de sa reproductibilité en pri­
vilégiant uniquement les familles les plus 
pauvres. Il faudrait pour cela effectuer un 
important travail de proximité et de suivi 
dans les zones rurales et par conséquent 
limiter le nombre d’emprunteurs couverts par 
un agent de crédit. O r dans le contexte de 
baisse des taux décrit plus haut, c’est une 
solution peu envisageable (encadré 2; tableau 7). 
La seule alternative pour un système finan­
cier décentralisé consisterait dès lors à diver­
sifier les produits financiers proposés —  
assouplissement des modalités d’emprunt, 
durée de crédit variable —  afin de répondre 
à un maximum de besoins, tout en main­
tenant de bas plafonds de prêts de façon à 
limiter les risques de concurrence avec la 
Banque agricole.
Conclusion
L’absence de toute perspective d ’autono- 
misation financière et juridique remet en 
cause l’institutionnalisation des projets de 
crédit décentralisé, alors que ceux-ci répon­
draient à un réel besoin dans les cam­
pagnes. La politique officielle en faveur 
des taux bas, en augmentant le coût de ges­
tion des petits prêts, contribue paradoxa­
lement à écarter davantage de l’accès au
crédit bancaire les paysans demandeurs de 
micro-crédit. Dans ce contexte, c’est le cré­
dit informel (prêts familiaux ou usuraires, 
tontines...) qui semble encore être le moyen 
le mieux adapté aux besoins ruraux. Une 
enquête réalisée par le program m e des 
N ations-U nies pour le développem ent 
(U N D P) auprès de 4 800 exploitations 
familiales, montre qu’au Vietnam, 70 % de 
l’offre de crédit rural provient de ce secteur 
(UNDP/CGAP, 1996). D ’après cette étude,
il semble également que, pour les paysans 
les plus défavorisés, l’accès au crédit soit 
plus im portant que le niveau des taux d’in­
térêt, comme le montre le tableau 8 : mal­
gré la hausse de l’offre globale de crédit 
dans le pays depuis 1990, les taux du sec­
teur informel sont encore 3 à 5 fois plus éle­
vés que ceux du secteur bancaire. A titre de 
comparaison, les projections financières 
effectuées par le programme fleuve Rouge 
font apparaître qu’un système de micro­
crédit décentralisé pourrait atteindre son 
équilibre financier avec des taux mensuels 
de l’ordre de 2 %.
Le Vietnam ne semble donc pas actuelle­
m ent tirer profit de l’expérience interna­
tionale acquise dans le domaine du crédit 
rural. Depuis une vingtaine d’années, de 
nombreux systèmes financiers mis en place 
dans les pays en développement ont m on­
tré leurs limites. D ’un côté, ceux régis par 
des critères bancaires classiques n’ont pas 
réussi à atteindre les populations les plus 
défavorisées ; de l’autre, ceux fonctionnant 
grâce à des fonds subventionnés ont dû 
survivre dans des conditions difficiles, le 
plus souvent grâce au soutien de l’Etat. 
Quelques pays ont cependant tenté des 
expériences originales en s’engageant dans 
la déréglem entation de leurs systèmes 
d ’épargne et de crédit. Ainsi, le Bangladesh 
(Gram een Bank) et l’Indonésie (Bank 
Rakyat Indonesia Unit Desa) sont aujour­
d’hui cités com me exemples de réussite 
pour être parvenus à bâtir des systèmes 
financiers performants.
C ’est en s’inspirant de ces expériences asia­
tiques que le som m et in terna tional sur 
le micro-crédit (Washington, Etats-Unis, 
1-4 février 1997) réunissant opérateurs,
banques nationales et bailleurs de fonds 
internationaux, s’est fixé pour objectif de 
faciliter l’accès au crédit, par l’intermédiai­
re de systèmes financiers décentralisés, à 
environ 100 millions de pauvres d ’ici l’an 
2005 sur l’ensemble de la planète.
Le Vietnam sera-t-il en mesure de répondre 
à ce défi ? Mettra-t-il en place un environ­
nement financier et juridique favorable à 
l’émergence de système financier décentra­
lisé au bénéfice des plus défavorisés ? Tout 
dépendra peut-être de l’évolution des indi­
cateurs macro-économiques (soldes bud­
gétaires et commerciaux), ainsi que de la 
pression des bailleurs de fonds internatio­
naux en faveur de la libéralisation des taux 
d’intérêt dans le secteur du crédit rural. « Le 
subventionnement est une forme politique de 
redistribution économique. Sa survie dépend 
néanmoins de la capacité budgétaire de 
l ’E tat et de la continuité de la politique  
économique » (Daubert, 1996). ■
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Le crédit rural décentralisé 
au Vietnam : perspectives 
d'institutionnalisation.
Au début des années 90, l’offre en c réd it rural 
au V ietnam  é ta it  m arg ina le  par ra pp o r t  aux 
besoins engendrés par la décollect iv isation du 
s e c te u r  agr ico le . Le Groupe de re che rche  et 
d 'échanges technologiques (GRET) développa un 
projet expérimental de m icro-créd it décentralisé 
au nord du pays, dans le cadre du programme 
fleuve Rouge. Son principal objectif éta it de fa c i ­
l iter l 'accès au créd it pour les familles les plus 
défavorisées. Depuis, le nombre des opérateurs 
de crédit a augmenté. Mais la politique en faveur 
de taux d'intérêt bas imposée par l'Etat vietnamien 
fragil ise leur équilibre financier. Si les banques 
p ub liques p a rv iennen t à fa ire  fa c e  à ce tte  
contrain te , grâce à des subventions ou des aug­
m entations de vo lumes de prêts, la marge de 
manœuvre des systèmes de m icro-créd it est plus 
limitée. Des taux d'in térêt trop bas couvrent insuf­
f isam m ent le coût de gestion des petits prêts et 
rendent d iffic ile  tou t travail de proximité auprès 
des em prunteurs. Dans un te l env ironnem ent, 
caractérisé à la fois par une pléthore de l’offre de 
crédit et par une insatisfaction des besoins finan­
ciers parmi la frange défavorisée de la population 
rurale, l 'avenir des systèmes financiers décen­
tra lisés passe par une redéfinit ion de la politique 







Decentralized rural credit 
systems in Vietnam: the prospects 
of institutionalization.
In the early 1990s, there was insufficient rural 
credit available to meet the needs o f the agri­
cultural sector following decollectivization.
The Groupe de recherche et d'échanges tech­
nologiques (GRET) set up an experimental decen­
tralized m icro-credit pro ject in the north o f the 
country as part o f the Red River Programme. The 
main objective was to provide credit to the poo­
rest families. The number o f lenders has increa­
sed since this project was set up. However, the 
low  inte rest rate po licy imposed by the 
Vietnamese government is weakening the len­
ders' financial stability. State-owned banks are 
subsidized and have increased their volume of 
loans in order to deal with this constraint, but 
m icro -cred it systems have less room for 
manoeuvre. Very low  interest rates do not cover 
the management costs o f providing small loans 
and make it  d ifficu lt for lenders to have regular 
and close contact with borrowers. In an envi­
ronment where there is a wide range o f credit 
available but where the financial needs o f the 
rural poor are not adequately met, the future o f 
decentralized credit systems is being redefined 
by changes in national rura l credit policy and 





Tin dung nông thôn phân cáp 
quân lÿ õ Viêt Nam : nhCíng trién 
vong thê ché hóa
Vào dàu nhüng nàm 90, viêc cung cáp  tin 
dung nông thôn õ  Viêt Nam còn quá  tháp 
so  vâi nhu càu phát sinh tCr viêc xóa bõ tâp 
thé  hóa trong khu vifc nông nghiêp. Nhóm 
Nghiên círu và Chuyén giao Công nghê 
(GRET) d ã  phát trién môt dir án  thü1 
nghiêm vè tin dung vi mô phân cáp quân lÿ 
ô  mièn Bác Viêt Nam, trong khuôn kho cüa 
Chtfcfng Trinh 0'ông Bàng sông Hong. Mue 
dích chính cüa  dtf án là tao dièu kiên cho 
nhûng hô gia dính nghèo nhát có thé tiép 
cân difdc tin dung.
Tîr dó dén nay, so  Itídng các  to chúc làm tin 
dung dã  tãng lên. Nhifng chính sách  ty lê 
lãi suá t tháp do Nhà nu ô c  Viêt Nam áp dãt 
làm cho cân bàng tài chính cüa  các to c h ú t  
này trõ nên mõng manh. Trong khi các 
Ngân hàng nhà niíôc có thé dtfdng dàu 
dtfçfc vói khó khân này nhà  d u r o  bao cáp 
hoâc nhò viêc tãng mírc vay, thi các  to 
chírc phi chính phü có pham vi hoat dông 
nhõ hon nhièu.
Ty lê lãi suá t quá tháp së  không bú dáp dü 
chi phí quân lÿ các  món vay nhò, và làm 
cho viêc sâu  sá t ngiíòi vay trõ nên khó 
khãn. Trong môt môi triíòng vira có sir 
thíra thãi cüa cung vè tin dung, dông thôi 
nhu càu tài chính cho bô phân dân cu1 còn 
nhiéu khó khãn nhát õ  nông thôn vân chira 
dirçfc thôa mãn, ttfdng lai cüa các  hê thõng 
tài chính phân cáp  quân lÿ s é  phu thuôc 
vàc viêc xác djnh lai chính sách tin dung 
thôn Ô mírc dô nhà ntfâc, cüng n h u  viêc 
doi môi hê thong tài chính.
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